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Code civil

Titre XVI — De la contrainte par corps en matière civile

Extrait

Article 2060

Version du 13 février 1804

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

La contrainte par corps a lieu pareillement,

1° Pour dépôt nécessaire;

2° En cas de réintégrande, pour le délaissement,  ordonné par justice,  d’un fonds dont le propriétaire a été dépouillé par voies de fait; pour la
restitution des fruits qui en ont été perçus pendant l’indue possession, et pour le paiement des dommages et intérêts adjugés au propriétaire;

3° Pour répétition de deniers consignés entre les mains de personnes publiques établies à cet effet;

4° Pour la représentation des choses déposées aux séquestres,  commissaires et autres gardiens;

5° Contre les cautions judiciaires et contre les cautions des contraignables par corps,  lorsqu’elles se sont soumises à cette contrainte;

6° Contre tous officiers publics,  pour la représentation de leurs minutes,  quand elle est ordonnée;

7° Contre les notaires,  les avoués et les huissiers,  pour la restitution des titres à eux confiés,  et des deniers par eux reçus pour leurs cliens,  par
suite de leurs fonctions.

Version du 1 janvier 1835

Texte source : Modification de l'orthographe. 

La contrainte par corps a lieu pareillement,

1° Pour dépôt nécessaire;

2° En cas de réintégrande, pour le délaissement,  ordonné par justice,  d’un fonds dont le propriétaire a été dépouillé par voies de fait; pour la
restitution des fruits qui en ont été perçus pendant l’indue possession, et pour le paiement des dommages et intérêts adjugés au propriétaire;

3° Pour répétition de deniers consignés entre les mains de personnes publiques établies à cet effet;

4° Pour la représentation des choses déposées aux séquestres,  commissaires et autres gardiens;

5° Contre les cautions judiciaires et contre les cautions des contraignables par corps,  lorsqu’elles se sont soumises à cette contrainte;

6° Contre tous officiers publics,  pour la représentation de leurs minutes,  quand elle est ordonnée;

7° Contre les notaires,  les avoués et les huissiers,  pour la restitution des titres à eux confiés,  et des deniers par eux reçus pour leurs clients, 
cliens, par suite de leurs fonctions.

Version du 9 mars 1848

Texte source : Loi sur la contrainte par corps. 

La contrainte par corps a lieu pareillement,

1° Pour dépôt nécessaire;

2° En cas de réintégrande, pour le délaissement,  ordonné par justice,  d’un fonds dont le propriétaire a été dépouillé par voies de fait; pour la
restitution des fruits qui en ont été perçus pendant l’indue possession, et pour le paiement des dommages et intérêts adjugés au propriétaire;

3° Pour répétition de deniers consignés entre les mains de personnes publiques établies à cet effet;

4° Pour la représentation des choses déposées aux séquestres,  commissaires et autres gardiens;

5° Contre les cautions judiciaires et contre les cautions des contraignables par corps,  lorsqu’elles se sont soumises à cette contrainte;

6° Contre tous officiers publics,  pour la représentation de leurs minutes,  quand elle est ordonnée;

7° Contre les notaires,  les avoués et les huissiers,  pour la restitution des titres à eux confiés,  et des deniers par eux reçus pour leurs clients,
par suite de leurs fonctions.
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Version du 13 décembre 1848

Texte source : Loi sur la Contrainte par corps 

La contrainte par corps a lieu pareillement,

1° Pour dépôt nécessaire;

2° En cas de réintégrande, pour le délaissement,  ordonné par justice,  d’un fonds dont le propriétaire a été dépouillé par voies de fait; pour la
restitution des fruits qui en ont été perçus pendant l’indue possession, et pour le paiement des dommages et intérêts adjugés au propriétaire;

3° Pour répétition de deniers consignés entre les mains de personnes publiques établies à cet effet;

4° Pour la représentation des choses déposées aux séquestres,  commissaires et autres gardiens;

5° Contre les cautions judiciaires et contre les cautions des contraignables par corps,  lorsqu’elles se sont soumises à cette contrainte;

6° Contre tous officiers publics,  pour la représentation de leurs minutes,  quand elle est ordonnée;

7° Contre les notaires,  les avoués et les huissiers,  pour la restitution des titres à eux confiés,  et des deniers par eux reçus pour leurs clients,
par suite de leurs fonctions.


	Pour citer cette page
	Code civil
	Titre XVI — De la contrainte par corps en matière civile
	Extrait
	Article 2060
	Version du 13 février 1804
	Texte source :
                
                    
                    
                        Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804.

	Version du 1 janvier 1835
	Texte source :
                
                    
                    
                        Modification de l'orthographe.

	Version du 9 mars 1848
	Texte source :
                
                    
                    
                        Loi sur la contrainte par corps.

	Version du 13 décembre 1848
	Texte source :
                
                    
                    
                        Loi sur la Contrainte par corps





